
QU’EST-CE QUE LE SECRET DES AFFAIRES 
ET LE SECRET DÉFENSE? 
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SECRET DES AFFAIRES

Le secret des affaires peut être invoqué dès lors que 
l’activité se déploie, en tout ou partie, en milieu 
concurrentiel. Il peut donc aussi bien s’appliquer dans le 
cadre d’une entreprise privée, que d’une association (y 
compris à but non lucratif) ou d’un établissement public. 
Toutefois, il est nécessairement interprété de manière 
plus extensive s’agissant des organismes qui exercent 
exclusivement une activité concurrentielle.
Ce secret comporte trois dimensions : le secret des 
procédés, le secret des informations économiques et 
financières et le secret des stratégies financières.

• le secret des procédés : il protège les informations 
susceptibles de dévoiler le savoir-faire de 
l’entreprise (techniques de fabrication, matières 
premières utilisées, qualifications du personnel, 
procédés utilisés par les vérificateurs, travaux de 
recherche,...) ;

• le secret des informations économiques et finan-
cières : renseignements relatifs à la situation écono-
mique d’une société, à sa santé financière et à  l’état 
de son crédit, ce qui inclut l’ensemble des informa-
tions de nature à révéler le niveau d’activité (chiffre 
d’affaires, volumes de production, montant d’inves-
tissements, volumes de matières premières...). En 
revanche, n’en font pas partie, les éléments de 
comptabilité qui se rapportent à la mission de ser-
vice public ou de service universel de l’entreprise ;

• le secret des stratégies commerciales : prix et re-
mises pratiqués, liste des fournisseurs, politique de 
développement à l’exportation, …

SECRET DÉFENSE

Le secret de la défense nationale est défini par référence 
à l’article 413-9 du code pénal. Ne peuvent être réputés 
présenter un caractère de secret de la défense nationale 
que des renseignements, procédés, documents, 
données informatisées ou fichiers intéressant la 
défense nationale, qui ont fait l’objet d’une 
classification dans les conditions prévues par le décret 
n° 98-608 du 17 juillet 1998 (Avis CADA 20143973).
 
Le secret défense est un motif de refus de communication 
qui n’emporte pas de souplesse particulière en matière 
d’informations environnementales. Le refus s’applique 
dans les mêmes conditions que pour les documents 
administratifs. Ces situations sont prévues par les articles 
L.311-5 à L.311-8 du code des relations entre le public et 
l’administration (CRPA).
 
En outre, si le secret des affaires peut limiter les règles de 
communication de l’information, le secret défense peut 
aller jusqu’à faire obstacle à la tenue de la participation 
du public. L’ordonnance n°2020-7 du 6 janvier 2020, a 
créé la notion « d’opération sensible », qui confie au 
ministre de la Défense le soin d’attribuer à une opération, 
au cas par cas, la qualification d’opération sensible 
intéressant la défense nationale, lorsque la sauvegarde 
des intérêts de la défense nationale justifie de 
préserver la confidentialité de tout ou partie des 
informations qui s’y rapportent. Ainsi, « pour l’application 
des dispositions des articles L.214-1 à L.214-6 et L.214-8, 
les opérations ayant reçu la qualification d’opération 
sensible intéressant la défense nationale en application 
de l’art. L.2391-1 du code de la défense sont dispensées 
d’enquête publique ou de toute autre forme de mise à 
disposition ou de participation du public » (art. L.217-1 
du code de l’environnement).
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Les modalités de la conduite de la participation du public 
peuvent néanmoins parfois être adaptées au nom du 
respect des intérêts de la défense nationale ou de tout 
secret protégé par la loi. La participation peut ainsi avoir 
lieu, avec impossibilité de transmettre certains documents 
ou de communiquer des informations.
 
La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accéléra-
tion et de simplification de l’action publique, dite loi 
ASAP est venue ajouter au chapitre Ier du Titre II du Livre 
1er du code de l’environnement (chapitre consacré à la 
CNDP), une section 6 avec un seul article visant à appli-
quer les mêmes exclusions pour la participation amont, 
que celles qui existent déjà pour l’enquête publique, 
dans le cadre de la protection des intérêts de la défense 
ou de la sécurité nationales (art. L.121-24 du code de l’en-
vironnement).
Sont ainsi exclus de toute participation amont quelle 
que soit leur forme : 

1°) Les opérations ayant reçu la qualification d’opéra-
tion sensible intéressant la défense nationale en ap-
plication de l’article L.2391-1 du code de la défense ou 
celle d’opération sensible intéressant la sécurité 
nationale en application de l’article L.112-3 du code 
de la sécurité intérieure ;

2°) Les projets lorsque tout ou partie des informations 
qui s’y rapportent sont soumises à des règles de 
protection du secret de la défense nationale et que 
ces informations sont essentielles à la compréhen-
sion du dossier ;

3°) L’approbation, la révision, la modification ou la mise en 
compatibilité d’un document d’urbanisme, lorsque 
cette approbation, cette révision, cette modification 
ou cette mise en compatibilité ont pour objet exclusif 
de permettre la réalisation d’une opération entrant 
dans le champ d’application des 1° et 2°.
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